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PROPOSITION DE RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN

sur les efforts de la communauté internationale dans le domaine du développement et du 
renforcement de l'État au Soudan du Sud
(2013/2090(INI))

Le Parlement européen,

– vu sa résolution du 13 juin 2012 sur la situation au Soudan et au Soudan du Sud1,

– vu sa résolution du 5 juillet 2011 sur l'avenir de l'appui budgétaire de l'UE en faveur des 
pays en développement2,

– vu sa résolution du 25 octobre 2011 sur le quatrième forum de haut niveau sur l'efficacité 
de l'aide3,

– vu sa résolution du 18 décembre 2008 sur les perspectives de consolidation de la paix et 
de construction nationale dans les situations d'après-conflit4,

– vu la mission d'information de sa commission du développement au Soudan du Sud en 
juillet 2011,

– vu le rapport final de la mission d'observation électorale de l'Union européenne portant sur 
le référendum au Sud-Soudan qui s'est déroulé du 9 au 15 janvier 20115,

– vu l'accord de partenariat entre les membres du groupe des États d'Afrique, des Caraïbes 
et du Pacifique (ACP) et l'Union européenne et ses États membres signé à Cotonou le 
23 juin 20006, qui a été modifié une première fois à Luxembourg le 25 juin 20057 et une 
deuxième fois à Ouagadougou le 22 juin 20108, 

– vu la déclaration des Coprésidents de l'Assemblée parlementaire paritaire ACP-UE sur la 
situation au Soudan et au Soudan du Sud, qui a été rendue publique à Horsens (Danemark) 
en mai 20129,

– vu la déclaration de l'UE et ses États membres du 9 juillet 2011 sur l'indépendance de la 
République du Soudan du Sud10,

                                               
1 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2012)0248.
2 Textes adoptés de cette date, P7_TA(2011)0317.
3  Textes adoptés de cette date, P7_TA(2011)0460.
4 Textes adoptés de cette date, TA(2008)0639.
5 http://eeas.europa.eu/eueom/pdf/missions/final-report-eueom-referendum-south-sudan-
2011_en.pdf.
6 JO L 317 du 15.12.2000, p. 3.
7 JO L 209 du 11.8.2005, p. 27.
8  JO L 287 du 4.11.2010, p. 3.
9 http://www.europarl.europa.eu/intcoop/acp/2012_horsens/pdf/soudan_fr.pdf.
10 http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_Data/docs/pressdata/EN/foraff/123591.pdf.
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– vu les conclusions du Conseil du 22 juillet 2013 sur le Soudan et le Soudan du Sud1,

– vu la déclaration du 5 juillet 2012 de la commissaire Georgieva sur le Soudan et le Soudan 
du Sud2,

– vu le plan humanitaire de mise en œuvre pour le Soudan et le Soudan du Sud pour 2013 et 
sa version révisée de la direction générale de l'aide humanitaire et de la protection civile3,

– vu les déclarations du porte-parole de la haute représentante Catherine Ashton du 
18 juin 2013 sur l'attaque meurtrière à l'encontre de la Force intérimaire de sécurité des 
Nations unies pour Abyei (FISNUA) – mission de maintien de la paix au Kordofan 
méridional4, du 1er mai 2013 sur le conflit dans les États du Kordofan méridional et du Nil 
bleu au Soudan5 et du 8 janvier 2013 sur la récente fermeture d'organisations de la société 
civile au Soudan6,

– vu la déclaration publiée localement par la délégation de l'UE le 25 juillet 2013 à la suite 
de la destitution par le président de l'ensemble du gouvernement de la République du 
Soudan du Sud7,

– vu la déclaration de Dili du 10 avril 2010 qui est intitulée "Une nouvelle vision de la 
consolidation de la paix et du renforcement de l'État"8, 

– vu l'accord en faveur d'un engagement dans les États fragiles, qui a été présenté lors du 
quatrième forum de haut niveau sur l'efficacité de l'aide à Busan en décembre 20119,

– vu le rapport 2011 de l'OCDE sur l'engagement international dans les États fragiles, qui 
est consacré à la République du Soudan du Sud10,

– vu le rapport sur le développement dans le monde 2011: Conflits, sécurité et 
développement11,

– vu le rapport du Groupe de mise en œuvre de haut niveau de l'Union africaine sur le 

                                               
1 http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/138254.pdf.
2 http://europa.eu/rapid/press-release_MEMO-12-524_fr.htm
3 http://ec.europa.eu/echo/files/funding/decisions/2013/HIPs/Sudan-SouthSudan_en.pdf.
4 http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_Data/docs/pressdata/EN/foraff/137507.pdf.
5 http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/136969.pdf.
6 http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cms_data/docs/pressdata/EN/foraff/134590.pdf.
7 http://eeas.europa.eu/statements/local/local_statement_south_sudan_24072013_en.pdf.
8 http://timor-leste.gov.tl/wp-
content/uploads/2010/04/Dili_Declaration_FINAL_12.04.20101.pdf.
9 http://www.oecd.org/dac/effectiveness/Final%20file.pdf, page 39.
10 http://www.oecd.org/countries/southsudan/48697972.pdf.
11

http://wdronline.worldbank.org/worldbank/a/c.html/world_development_report_2011/abstract
/WB.978-0-8213-8439-8.abstract.
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Soudan et le Soudan du Sud, qui a été publié le 31 juillet 20131, 

– vu la déclaration du 8 mars 2013 du porte-parole du Secrétaire général des Nations unies 
sur l'établissement d'une zone frontalière démilitarisée et sécurisée entre le Soudan et le 
Soudan du Sud et sur l'activation du Mécanisme conjoint de vérification et de surveillance 
de la frontière2, 

– vu l'accord-cadre sur les modalités politiques et en matière de sécurité dans les États du 
Nil bleu et du Kordofan signé le 28 juin 20113,

– vu les conclusions des rapports du Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de 
l'homme qui ont été présentées au Conseil des droits de l'homme au cours de ses 21e et 
23e sessions4, 

– vu les accords conclus à Addis Abeba le 27 septembre 2012 entre la République du 
Soudan et la République du Soudan du Sud5,

– vu le rapport 2013 d'Amnesty International sur la situation des droits de l'homme au 
Soudan du Sud6,

– vu le rapport de Human Rights Watch intitulé "This old man can feed us, you will marry 
him" ("Ce vieux peut nous donner de quoi manger, tu dois l'épouser")7,

– vu la déclaration universelle des droits de l'homme de 1948,

– vu l'article 48 de son règlement,

A. considérant que le Conseil de sécurité des Nations unies s'est félicité de la création de la 
République du Soudan du Sud le 9 juillet 2011 dans sa résolution 1996 (2011) et 
considérant que l'Assemblée générale des Nations unies a voté l'admission du Soudan du 
Sud comme nouvel État membre le 14 juillet 2011 (A/RES/65/308); 

B. considérant que le nouvel État de Soudan du sud, est aussi l'un des pays les plus pauvres 
au monde, avec 50 % de la population vivant sous le seuil de pauvreté et que ce nouvel 
État, issu d'une situation de guerre et situé dans une région instable, risque de devenir un 

                                               
1  http://appablog.wordpress.com/2013/07/31/report-of-the-african-union-high-level-
implementation-panel-for-sudan-and-south-sudan/.
2 http://www.un.org/sg/statements/index.asp?nid=6644.
3 http://www.sudantribune.com/IMG/pdf/Two_Areas_Agreement.pdf.
4 http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session21/A-
HRC-21-34_en.pdf.
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session21/A.HRC.2
1.62_fr.pdf.
http://www.ohchr.org/Documents/HRBodies/HRCouncil/RegularSession/Session23/A-HRC-
23-31_en.pdf.
5 http://www.rssnegotiationteam.org/historic-september-27-peace-agreements.html.
6 http://www.amnesty.org/fr/region/south-sudan/report-2013.
7 http://www.hrw.org/reports/2013/03/07/old-man-can-feed-us-you-will-marry-him-0.
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État en échec si la communauté internationale et les acteurs locaux ne se concertent pas 
pour mettre en œuvre une stratégie commune pour en faire un État démocratique et 
inclusif;

C. considérant que la prospérité et la viabilité du nouvel État du Soudan du Sud dépend dans 
une grande mesure de l'instauration de relations pacifiques et constructives avec tous les 
pays voisins, notamment avec la République du Soudan, et de la capacité de ces deux pays 
à résoudre leurs différends et à trouver et à mettre en œuvre des solutions viables, 
notamment en ce qui concerne les conflits frontaliers, les recettes pétrolières, le statut 
définitif d'Abyei, la dette nationale et la citoyenneté; 

D. considérant qu'il est nécessaire que la communauté internationale adopte une perspective à 
long terme et un engagement solide, prévisible et stable pour consolider l'État et l'aider à 
surmonter sa fragilité;

E. considérant que le Soudan du Sud, alors qu'il est confronté à un grand nombre de défis 
majeurs, a accompli des progrès importants eu égard aux indicateurs clés de 
développement depuis l'adoption de l'accord de paix global de 2005, y compris une 
multiplication par six du taux de scolarisation dans l'enseignement primaire, une baisse de 
25 % du taux de mortalité infantile et la création des principales institutions publiques aux 
niveaux fédéral et étatique;

F. considérant que la dépendance du Soudan du Sud de la production pétrolière, qui 
représente environ 88 % des recettes publiques, est élevée et est actuellement entièrement 
rattachée aux exportations de la République du Soudan, n'est pas viable économiquement 
mais sert également de moyen de pression sur ce nouveau pays, ce qui entraîne des 
tensions supplémentaires et même des conflits, comme cela a été démontré au cours des 
deux dernières années; considérant que le Soudan du Sud a conclu des accords avec ses 
pays voisins (le Kenya, l'Éthiopie et Djibouti) pour explorer la possibilité de la création de 
deux nouveaux oléoducs reliant ses champs pétroliers au golfe d'Aden et à l'Océan indien.

G. considérant l'interruption de la production pétrolière par le gouvernement sud-soudanais 
durant plus d'un an ainsi que la fermeture des oléoducs, qui ont ainsi privé le Soudan du 
sud de ses principaux revenus et qui ont plongé le pays dans une crise budgétaire sérieuse, 
suivie d'une période d'austérité accrue toujours en cours;

H. considérant que, tout en reconnaissant l'existence d'un "cadre juridique ambitieux conçu 
pour promouvoir une gouvernance transparente du secteur pétrolier", l'indice de 
gouvernance des ressources 2013 classe le Soudan du Sud au 50e rang sur 58 pays en 
raison de la non-communication par ses autorités d'informations sur le secteur et de 
l'absence de mécanismes d'audit et de surveillance appropriés;

I. considérant que la communauté internationale a apporté un important soutien politique et 
matériel en faveur de l'indépendance et de la viabilité du Soudan du Sud et de son 
développement économique et social, et que l'UE a joué un rôle extrêmement positif, 
même s'il n'est pas toujours entièrement reconnu; considérant que l'UE et ses États 
membres ont pris l'engagement, à l'occasion de l'indépendance du Soudan du Sud, de 
développer un partenariat étroit à long terme avec la République du Soudan du Sud et son 
peuple;
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J. considérant que le Conseil a approuvé le 23 mai 2011 une enveloppe financière de 
200 millions d'euros en faveur du Soudan du Sud au titre de la contribution de l'UE dans 
le cadre du document de stratégie conjoint (une stratégie de réponse) en faveur du Soudan 
du Sud pour les années 2011-2013;

K. considérant que la communauté internationale et les organisations humanitaires 
internationales sont intervenues très rapidement pour soulager les souffrances de la 
population dans la région et que l'UE leur a fourni et continue de leur fournir une aide 
humanitaire importante, y compris un soutien financier de 110 millions d'euros pour la 
seule année 2012;

L. considérant que le Soudan du Sud est l'un des tout premiers pays où une programmation 
conjointe entre le service européen pour l'action extérieure (SEAE) et la Commission et 
les États membres de l'UE, qui est conforme au plan de développement du Soudan du Sud, 
a été mise en œuvre, sous la forme d'un document de stratégie unique par pays de l'UE qui 
a été approuvé en décembre 2011 et inclut une aide au développement d'un montant total 
de 830 millions d'euros; 

M. considérant que le Soudan du Sud n'a pas encore adhéré à l'accord de Cotonou et que son 
gouvernement s'est déclaré préoccupé à propos des répercussions potentielles sur ses 
relations avec la République du Soudan; considérant que l'adhésion à l'accord de Cotonou 
n'oblige pas le Soudan du Sud à adhérer immédiatement au statut de Rome; considérant 
que cette réticence vis-à-vis de son adhésion à l'accord de Cotonou pose des problèmes 
pour la programmation de l'aide de l'UE à partir de 2014 au titre du 11e Fonds européen de 
développement, puisque le Soudan du Sud pourrait se retrouver perdant, non seulement en 
termes de dotations nationales, mais également en ce qui concerne les fonds régionaux et 
les ressources importantes de la Banque européenne d'investissement (BEI) qui 
consolideraient ses infrastructures et son intégration économique régionale; 

N. considérant que le Conseil a nommé Mme Rosalind Marsden en tant que représentante 
spéciale de l'Union européenne (RSUE) pour le Soudan en août 2010 et a ensuite élargi et 
prolongé son mandat mais a accepté uniquement une prolongation de quatre mois en 
juin 2013 jusqu'au 31 octobre 2013 afin d'intégrer son mandat avec celui du RSUE pour la 
Corne de l'Afrique, en dépit de son travail exceptionnel et de son rôle important pour tirer 
parti des différents instruments de l'UE et de son influence sur les développements dans la 
région;

O. considérant l'aide apportée par l'Union européenne au panel de haut niveau de l'Union 
Africaine présidé par l'ancien président sud-africain Thabo Mbeki, ainsi que l'aide 
apportée par l'Union aux missions des Nations unies, à savoir la Mission préparatoire des 
Nations unies au Soudan (UNMIS), la Mission des Nations unies au Soudan du sud 
(UNMISS), la Mission conjointe des Nations unies et de l'Union africaine au Darfour 
(UNAMID) et la Force intérimaire de sécurité des Nations unies pour Abyei (UNISFA);

P. considérant qu'un "New deal pour l'engagement dans les États fragiles" a été formulé par 
le groupe d'États du G7+ (y compris le Soudan du Sud) et par le Dialogue International 
sur la Consolidation de la Paix et le Renforcement de l'État et a ensuite été approuvé par 
l'UE, ainsi que par 36 autres pays, au cours du quatrième forum de haut niveau sur 
l'efficacité de l'aide, qui s'est tenu à Busan en décembre 2011; 
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Q. considérant qu'un Forum de partenariat économique s'est tenu à Washington en avril 2013, 
annonçant qu' un "New deal Compact" devrait être établi afin de fixer le cadre d'un nouvel 
engagement de la communauté internationale pour l'aide au développement du Soudan du 
sud;

R. considérant que les efforts extérieurs relatifs à la création et au renforcement de l'État ne 
peuvent être couronnés de succès qu'à condition que les dirigeants du Soudan du Sud 
s'engagent à élaborer une gouvernance qui n'exclut personne, est adaptée et rend des 
comptes et soient en mesure de le faire, tout en surmontant les intérêts clientélistes ou à 
court terme; considérant que la communauté internationale publique et privée rejette la 
corruption et doit par conséquent s'assurer que l'apport d'une aide ou d'un investissement 
n'entraîne ou ne favorise pas les pratiques malveillantes. 

S. considérant qu'il n'existe pas de filet de sécurité sociale et que l'accès aux services tels que 
les soins de santé, l'électricité et l'eau reste extrêmement limité; considérant que, selon des 
estimations, seul un tiers de la population a accès à de l'eau salubre et considérant que les 
problèmes d'accès aux ressources en eau ont exacerbé les conflits communautaires;

T. considérant le taux d'analphabétisme estimé à plus de 80 % de la population (le taux le 
plus élevé au monde pour les femmes), et le taux d'accès à l'éducation pour les filles 
figurant parmi les plus faibles au monde, les filles ne représentant que 25 % des enfants 
scolarisés; considérant la pénurie d'enseignants;

U. considérant le potentiel très prometteur que représente le secteur agricole étant donné les 
vastes superficies de terres arables du pays; considérant que l'agriculture sud-soudanaise 
offre non seulement des perspectives commerciales rentables et des possibilités d'emploi 
pour la communauté, mais qu'elle aiderait également à soulager les besoins alimentaires 
du pays lui-même et, à terme, ceux de ses voisins;

V. considérant la quasi-inexistence d'infrastructures permanentes de transport routier, 
ferroviaire et de voies navigables au Soudan du sud; considérant que le développement de 
ces infrastructures est nécessaire pour le développement économique du pays et du 
commerce, pour l'accès aux marchés et pour la création d'emplois;

W. considérant qu'on estime à plusieurs millions le nombre de mines antipersonnel et de 
munitions non explosées (UXO) encore enfouies au Soudan du sud depuis la guerre civile;

X. considérant que la sécurité intérieure reste l'un des défis majeurs du Soudan du Sud et que 
plusieurs conflits de faible intensité alimentent une grave crise humanitaire; considérant 
que des exactions commises par des forces de sécurité sud-soudanaises, y compris des 
actes de torture, des viols et des exécutions extrajudiciaires pendant des campagnes de 
désarmement civil, ont été signalées à plusieurs reprises; considérant que les efforts de 
l'après 2005 dans les domaines de la démobilisation, du désarmement et de la réintégration 
n'ont pas progressé et considérant qu'il n'existe pas de régime de retraite acceptable pour 
les anciens combattants;

Y. considérant que des journalistes sont fréquemment menacés, arrêtés et détenus sans 
inculpation; considérant qu'il a été rapporté que les forces de sécurité harcèlent et 
détiennent illégalement des journalistes; considérant que les autorités sud-soudanaises 
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n'ont pas mené d'enquêtes rapides, efficaces et impartiales à propos de ces exactions à 
l'encontre de journalistes ou d'affaires telles que l'exécution du journaliste et détracteur du 
gouvernement, Isaiah Abraham;

Z. considérant que les faiblesses du système judiciaire donnent lieu à de graves violations des 
droits de l'homme; considérant qu'il n'existe presque aucune aide juridique dans le système 
judiciaire pénal;

AA. considérant que le taux élevé de mariages d'enfants, près de la moitié des filles âgées de 
15 à 19 ans au Soudan du Sud sont mariées, crée un environnement qui les rend davantage 
vulnérables aux violences physiques, sexuelles, psychologiques et économiques;

1. se réjouit des derniers signes d'apaisement entre les gouvernements du Soudan du Sud et 
de la République du Soudan, qui se sont concrétisés au cours du déplacement du président 
du Soudan du Sud en République du Soudan début septembre 2013, et des déclarations de 
bonne volonté des deux parties à cette occasion; souligne que le développement 
économique et social des deux pays dépend dans une grande mesure de leurs relations 
pacifiques et fondées sur la collaboration;

2. invite les gouvernements des deux pays et la communauté internationale à accroître leurs 
efforts pour résoudre les problèmes importants qui sont restés en suspens à l'expiration de 
l'accord de paix global de 2005 et après l'indépendance du Soudan du Sud en juillet 2011 
et qui continuent d'entraver l'instauration de bonnes relations de voisinage, à n'avoir en 
aucun cas recours aux menaces et aux forces militaires et à ne soutenir en aucun cas les 
forces armées irrégulières dans la région;

3. exhorte la République du Soudan et la République du Soudan du Sud à pleinement 
respecter les accords d'Addis Abeba de septembre 2012;

4. reconnaît et soutient pleinement les bons offices de la représentante spéciale de l'UE pour 
le Soudan et le Soudan du Sud et des autres partenaires de l'UE; demande à toutes les 
institutions de l'UE et à l'ensemble de ses États membres de maintenir un dialogue 
constructif avec la République du Soudan et de contribuer également au développement 
de perspectives positives pour l'avenir de la population du Soudan; 

5. demande au Soudan du Sud et au Soudan d'utiliser au mieux les richesses et le potentiel 
qu'offrent les ressources pétrolières de la région pour leurs deux pays;

6. demande à tous les groupes et à toutes les parties du Soudan du Sud d'élaborer une vision 
conjointe pour leur pays et son développement pacifique, prospère et équitable;

7. exhorte le Soudan du Sud à ratifier l'accord de Cotonou entre l'UE et les États d'Afrique, 
des Caraïbes et du Pacifique (ACP) pour garantir l'engagement à long terme de l'UE dans 
le développement du Soudan du Sud et souligne que l'adhésion du Soudan du Sud à cet 
accord n'aura absolument aucune incidence sur sa réconciliation et ses relations 
constructives avec la République du Soudan dont l'intérêt à long terme réside, en réalité, 
dans la prospérité de tous ses voisins;

8. invite les principaux partenaires internationaux, notamment les États membres de l'UE, la 
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Commission et le SEAE, à maintenir leur engagement en faveur de la création et du 
renforcement de l'État et de la sécurité de l'ensemble du peuple soudanais; soutient 
l'engagement de l'UE en tant que partenaire clé au titre du "nouveau deal" pour le 
renforcement de l'État qui se traduira par un "nouvel accord compact";

9. rappelle que toutes les formes d'aide budgétaire aux pays en développement nécessitent 
des instruments appropriés en matière de gestion des risques, devraient venir compléter les 
autres modalités d'aide et doivent être soutenues par un contrôle parlementaire approprié 
du budget national dans le pays destinataire, ainsi que par d'autres formes de 
responsabilisation et par la participation des citoyens, et que toutes ces mesures doivent 
être garanties et soutenues à la fois par le gouvernement national et les donateurs d'aide 
respectifs;

10. encourage le SEAE, la représentante spéciale de l'UE et la Commission à accroître la 
sensibilisation relative aux contributions extrêmement positives de l'UE en faveur d'une 
transition démocratique pacifique et du développement économique et social du Soudan 
du Sud ainsi que leur visibilité; est préoccupé par le fait que la décision de mettre un terme 
au mandat de la représentante spéciale de l'UE pour le Soudan et le Soudan du Sud 
pourrait diminuer encore davantage cette visibilité et les moyens d'action de l'UE et de ses 
États membres, alors que plusieurs engagements de l'accord de paix global de 2005 et de 
l'accord d'Addis Abeba de septembre 2012 n'ont toujours pas été entièrement remplis;

11. se réjouit du fait que l'UE s'est engagée à affecter 285 millions d'euros en faveur de l'aide 
au développement au Soudan du Sud depuis 2011, à l'époque de l'indépendance du 
Soudan du Sud (à l'exclusion de l'aide des États membres), pour compléter l'aide 
humanitaire;

12. soutient les priorités de l'UE en matière d'aide en faveur du Soudan du Sud pour 
l'agriculture, la gouvernance démocratique, l'État de droit, l'éducation et la santé; se réjouit 
des efforts déployés par la Commission pour soutenir le renforcement de la capacité du 
système juridique sud-soudanais, notamment en faveur d'une assistance technique destinée 
à la Cour suprême et au système judiciaire; se réjouit du soutien de l'UE en faveur de 
l'Assemblée législative nationale du Soudan du Sud;

13. se réjouit du soutien de l'UE en faveur du Groupe de mise en œuvre de haut niveau de 
l'Union africaine sur le Soudan et le Soudan du Sud tout en invitant à un examen du 
groupe en vue d'évaluer son efficacité; déplore le fait que le soutien de l'UE n'est pas 
toujours pleinement visible; 

14. souligne la nécessité de soutenir des mécanismes d'utilisation appropriée et transparente 
des recettes pétrolières; invite les autorités sud-soudanaises et l'Assemblée législative 
nationale, ainsi que les entreprises et les partenaires internationaux présents au Soudan du 
Sud à favoriser la transparence relative à la génération et à l'utilisation de ces recettes; se 
réjouit de l'adoption récente du projet de loi relatif à la gestion des recettes issues du 
pétrole par l'Assemblée législative nationale; 

15. souligne la nécessité d'un effort en faveur d'investissements substantiels dans les 
infrastructures, la fourniture de services de base et le développement agricole du Soudan 
du Sud; 
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16. souligne la nécessité d'un effort renouvelé en faveur de la sécurité de l'ensemble du peuple 
soudanais par le gouvernement du Soudan du Sud et ses partenaires internationaux pour 
poursuivre le désarmement, la démobilisation et la réintégration (DDR) des groupes armés 
et entreprendre une réforme du secteur de la sécurité (RSS) de plus grande ampleur 
entraînant une réduction de la taille de l'armée permanente, ainsi que sa 
professionnalisation, le respect complet du contrôle exercé par la société civile et de la 
chaîne de commandement, de même qu'un plus grand respect des droits de l'homme parmi 
les forces armées;

17. invite le gouvernement du Soudan du Sud à poursuivre sa pleine coopération avec la 
Mission des Nations unies au Soudan du sud (UNMISS) et à aider les Nations unies à 
remplir leur mandat, notamment en ce qui concerne la protection des civils; exhorte les 
États membres des Nations unies à maintenir leur engagement en faveur de l'UNMISS 
tout en adaptant de manière réaliste, si nécessaire, son mandat, en tenant compte de 
l'évolution de la capacité des autorités sud-soudanaises à garantir la sécurité de sa 
population au cours des années à venir;

18. souligne qu'il est important de remplacer la constitution provisoire par une constitution 
permanente par l'intermédiaire d'une consultation et d'un soutien populaires; invite l'UE et 
ses États membres à accompagner et à soutenir un processus constitutionnel 
d'appartenance et d'initiative locales, qui doit inclure la participation de tous les groupes 
de la société, y compris des femmes et des personnes vivant dans les régions 
périphériques;

19. exhorte le gouvernement sud-soudanais à accroître ses efforts pour établir une feuille de 
route afin de soutenir la transition jusqu'au rétablissement complet de l'État de droit et de 
l'ordre constitutionnel dans l'ensemble du pays, par l'organisation d'élections 
démocratiques, libres, équitables et transparentes en 2015; invite l'UE et ses partenaires 
internationaux à accroître leur soutien en faveur du prochain processus électoral;

20. invite le service de sécurité nationale du Soudan du Sud à mettre un terme au harcèlement 
des militants des droits de l'homme et des journalistes et à la censure et à la détention 
illégale des journalistes, qui constituent des agissements contraires à la Constitution du 
Soudan du Sud, qui impose au gouvernement de garantir la liberté de la presse;

21. exhorte les autorités du Soudan du Sud à mener des enquêtes rapides, efficaces et 
impartiales à propos de toutes les accusations de menaces et d'exactions à l'encontre des 
militants des droits de l'homme et des journalistes et à faire en sorte que leurs auteurs 
présumés répondent de leurs actes, conformément aux normes internationales; se réjouit 
des récentes mesures prises par les autorités pour enquêter sur l'exécution de civils et sur 
les violations présumées des droits de l'homme par les forces armées; 

22. exhorte le gouvernement du Soudan du Sud à faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
mettre un terme aux exécutions extrajudiciaires et identifier et traduire en justice les 
agents des services de sécurité qui sont accusés d'avoir exécuté le journaliste Isaiah 
Abraham;

23. demande au gouvernement du Soudan du Sud d'établir un plan d'action national pour 
mettre un terme aux mariages d'enfants;
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24. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil et à la Commission 
ainsi qu'aux gouvernements et aux parlements des États membres, au gouvernement du 
Soudan du Sud, au Commissaire aux droits de l'homme du Soudan du Sud, à l'Assemblée 
législative nationale du Soudan du Sud, à l'Union africaine et au Secrétaire général des 
Nations unies.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

1. Parcours du Soudan du Sud vers l'indépendance et réalisations inachevées du CPA

L'accord de paix de Naivasha (dit: "Comprehensive Peace Agreement", ou CPA) qui mit fin 
en 2005 à 22 ans de guerre civile au Soudan, prévoyait après un délai de quatre ans que des 
élections générales se tiendraient (elles ont eu lieu avec retard en juillet 2009) et qu'il y aurait 
dans le Sud un référendum d'auto-détermination (il a eu lieu en janvier 2011). Le CPA avait 
été signé avec l'appui de toute la communauté internationale. Cette dernière a mis un point 
d'honneur à accompagner le processus de paix jusqu'à son terme et à financer les élections et 
le référendum. Ce fut aussi le cas de l'Union européenne, qui dépêcha une mission 
d'observation électorale et dégagea un budget considérable pour soutenir techniquement les 
Soudanais qui votaient pour la première fois librement depuis plus de 20 ans. Lors du 
référendum, les Sud-Soudanais ont massivement voté pour l'indépendance, sans qu'aucun des 
problèmes essentiels à régler et notamment la définition des frontières, n'ait fait l'objet d'un 
accord entre le Nord et le Sud. Le rapport final de la mission électorale concluait à un 
processus référendaire crédible malgré de sérieuses défaillances, et à un accomplissement 
politique et organisationnel remarquable étant donné les délais. Mais le référendum au Sud 
n'était pas la seule exigence du CPA.
Le CPA prévoyait aussi un référendum sur le statut d'Abiyei (zone frontalière du Sud 
Khordofan et fortement pétrolifère) et la résolution de conflits dans deux États du Soudan: le 
Sud Kordofan et le Nil bleu. Les conflits sont toujours en cours, le référendum d'Abiyei n'a pu 
se tenir, et les consultations populaires sont actuellement suspendues. En outre, le CPA 
enjoignait aussi aux deux parties, si elles se séparaient, à régler les questions litigieuses de 
citoyenneté, de partage du pouvoir, du partage des richesses, notamment pétrolières, de 
partage de la dette, et à conclure des accords sur les arrangements sécuritaires, etc. Là encore, 
les avancées sont minces.

Le CPA n'est donc pas encore arrivé à son terme: le travail n'est pas terminé pour la 
communauté internationale. Deux ans après l'indépendance du Soudan du Sud, l'objectif de ce 
rapport est de faire le point sur l'état de ce jeune pays et des difficultés qu'il rencontre. La 
stabilité de toute cette partie de la corne de l'Afrique en dépend. L'Europe en fait-elle assez? 
Le fait-elle de manière assez visible? Choisit-elle bien ses priorités? Elle est loin d'être la 
seule actrice de cette pièce, puisque l'ONU, tant au Nord qu'au Sud, a déployé des missions et 
des ressources importantes pour stabiliser les zones de conflit (MINUS, MINUSS), comme 
Abiyei (FISNUA) ou le Darfour (MINUAD). L'Union africaine est également un acteur de 
premier plan. La conclusion des accords de coopération d'Addis-Abeba le 27 Septembre 2012 
avec 8 accords complémentaires (concernant le pétrole, le commerce, les questions 
frontalières, les opérations bancaires, les statuts des nationaux respectifs, les retraites, 
certaines questions économiques, et les mesures de sécurité) et plus tard, la signature du plan 
de mise en œuvre des accords (12 mars 2013), ont été rendues possibles grâce à l'intervention 
du panel de haut niveau de l'Union africaine (AUHIP), composé de l'ex-président sud-africain 
Thabo Mbeki, de son président et des anciens présidents Pierre Buyoya du Burundi et 
Abdulsalami Abubakar du Nigeria. L'Union européenne soutient financièrement ce panel. Ces 
accords permirent notamment la réouverture et la ré-exploitation - après une interruption de 
plus d'un an - des puits pétroliers sud-soudanais totalement dépendants des infrastructures 
(oléoducs, etc.) soudanaises, mais ces accords restent des plus fragiles et potentiellement 
utilisables comme arme de contrainte soudanaise, comme l'a montré le récent retour en arrière 
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annoncé par le président El-Bachir (9 juin 2013).

La communauté internationale n'est pas en reste. Les États-Unis, l'Union européenne, la 
Norvège et 40 autres gouvernements et organisations internationales se sont réunis le 
16 avril 2013 lors d'un Forum à Washington. Ce Forum marque le début d'un partenariat pour 
renforcer la gouvernance, l'inclusion politique ('political inclusiveness'), le développement 
durable du Soudan du Sud et les progrès accomplis depuis son accès à l'indépendance. 
L'Union européenne a, dans ce cadre-là (avec la troïka US, UK, Norvège), joué un rôle clé 
dans la préparation d'un roadmap visant à l'établissement d'un Nouveau partenariat pour le 
Soudan du Sud, qui se traduira par un "nouvel accord compact" ('New Deal Compact') basé 
sur des engagements réciproques et qui sera probablement avalisé lors d'une Conférence 
d'Investissement de Haut Niveau plus tard dans l'année 2013. Le Soudan du Sud devra 
satisfaire à des critères ('benchmarks') sur une amélioration de sa gouvernance économique et 
politique, sur sa gestion financière du secteur public, sur sa gestion des ressources naturelles, 
sur la lutte contre la corruption, en échange d'aide financière de ses partenaires internationaux, 
dont un support budgétaire de l'IFIs, un contrat de State Building de l'Union européenne et un 
'Fonds multi-donateurs de partenariat pour le Soudan du Sud' (multi-donor South Sudan 
Partnership Fund').

2. Développement économique et humain

Le Soudan du Sud est un des pays les plus pauvres du monde avec 50,6 % de la population 
qui vit sous le seuil de pauvreté par rapport aux standards des "objectifs du millénaire". 
L'accès à une eau potable et de qualité est un problème récurrent durant les saisons sèches. Le 
système de santé est, lui aussi, très déficient et le pays est tristement connu pour avoir un des 
pires indicateurs de santé dans le monde; à titre d'exemple, la mortalité infantile est de 153,5 
pour 1000 enfants, avec des taux de mortalité maternelle ayant atteint 2053 décès pour 100.00 
femmes en 2010 selon les chiffres UNICEF. En matière d'éducation, des progrès énormes 
doivent être menés pour pallier l'analphabétisme (80 % de la population), surtout féminin - le 
plus élevé dans le monde- ou encore l'absentéisme à l'école des enfants de 6 à 11 ans (plus 
d'1 millions, soit 64 %), la pénurie d'enseignants et les insuffisances dans la formation 
professionnelle.

Toujours largement tributaire du pétrole, l'économie du Soudan du Sud reste fragile, minée 
par une production domestique limitée et par une forte dépendance à l'égard des importations. 
Le pays souffre d'une pénurie de main-d'œuvre qualifiée dans tous les secteurs stratégiques de 
l'économie. Quoique abondantes, les ressources naturelles (pétrole, minerais de fer, cuivre, 
chrome, or, zinc, diamants, tungstène, mica, bois dur, énergie hydraulique, etc.) n'offrent pas 
d'ancrage suffisamment solide pour une transformation structurelle, d'où l'impossibilité de 
tirer pleinement parti de leur disponibilité. La diversification économique est donc faible et 
tout doit être fait, via des stratégies de développement durable et de croissance inclusive 
('inclusive growth'), pour réduire la dépendance aux hydrocarbures. L'augmentation de la 
production alimentaire locale, le développement de la transformation alimentaire et des 
industries exportatrices sont parmi les voies à suivre vers la diversification, avec la 
construction d'infrastructures de transports (routières, canaux, chemins de fers, aériennes) qui 
conditionnent cette diversification et qui renforceront les accès aux marchés.
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Mais le développement économique reste entièrement dépendant de l'évolution politique du 
pays et en particulier des rapports entre le Nord et le Sud. En janvier 2012, le Sud a fermé le 
robinet du pétrole vers le Nord, se mettant lui-même en danger, avec une totale dépendance 
vis-à-vis de la communauté internationale. La Conférence de Washington, a essayé de 
mobiliser un appui international afin d'éviter un collapse socio-économique avec des 
répercutions politiques sévères. Mais les négociations ayant abouti à un nouvel accord de 
reprise de l'acheminement du pétrole vers le Nord, ont, en juin 2013, une fois de plus été mise 
à mal, cette fois par le Nord. L'arme du pétrole, utilisée tantôt par le Nord, et tantôt par le Sud, 
n'est qu'un symptôme de l'absence de normalisation des relations entre les deux pays. Cela 
vaut certes mieux que de reprendre la guerre, mais entraîne une dépendance économique que 
la communauté internationale a de la peine à supporter. Des projets de détournement du 
raffinement et de l'exportation du pétrole via le Kenya et l'Ethiopie sont à l'étude, mais ce ne 
serait qu'une solution à moyen terme pour le Soudan du Sud et nécessiterait des investisseurs 
qui jusqu'ici font encore défaut. Les Chinois restent à ce jour les grands partenaires du Sud 
Soudan dans ce domaine.

Le politique n'est pas le seul frein au développement du Soudan du Sud: la bonne 
gouvernance, la lutte contre la corruption, le fonctionnement des administrations, 
l'établissement d'infrastructures, sont des pré-conditions à un développement économique 
durable. C'est dans ces domaines que l'Union européenne et ses Etats membres ont fait la 
différence. Une stratégie unique de réponse au défi du Soudan du Sud1 a été adoptée par le 
Conseil en décembre 2011. 285 million ont été alloué dans le cadre du 9e me FED amenant la 
contribution totale de l'UE à 830 million d'EUR Elle servira à assurer la sécurité 
alimentaire/en tenant compte des ressources naturelles, la santé, l'éducation, l'état de droit, 
l'eau et l'hygiène du jeune État. 

3. Sécurité, aide humanitaire, droit de l'homme et établissement de l'état de droit 

Mais outre les tensions politiques et l'absence actuelle d'un État bien constitué, la sécurité 
reste l'un des enjeux cruciaux pour le jeune État, en plus d'être un facteur de déstabilisation 
permanent, déstabilisation assortie de problèmes humanitaires graves. Il existe actuellement 
au Soudan du Sud plusieurs zones d'instabilité, sans parler des conflits avec les forces armées 
du Soudan: 

- la région frontalière d'Abyei (pétrolifère) disputée par le Soudan du Sud et le Soudan 
(contrôlé par UNISFA) où de vives tensions persistent actuellement entre Dinka Ngok et 
Misseriya. Il est à noter que l'accès à Abyei pour les organisations humanitaires a été 
sévèrement limité depuis mai 2011 et qu'aucune de ces organisations n'a accès aux zones 
du nord de la région d'Abyei. 

- des conflits intertribaux ou interethniques dans l'État sud-soudanais de Jonglei 
(principalement entre Murle et Lou Nuer) et des hostilités entre le SPLA et les forces de 
David Yau Yau (SSDM/A) ont, là aussi, causé des déplacements massifs de populations 
et fait naître de graves préoccupations pour la protection des civils. Les problèmes de 

                                               
1 Stratégie unique de réponse au défi du Soudan du Sud de l'UE 2011-2013
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sécurité dans l'État d'Unity sont identiques (– ex: les rafles de bétail 'Cattle raids' entre les 
États de Lakes et d'Unity, la lutte pour l'accès aux ressources, etc.). L'accès humanitaire 
n'avait pas souffert d'entraves de la part des autorités civiles dans les zones contrôlées par 
la SSDA, 

L'Union européenne continue de fournir au Soudan du Sud une aide humanitaire importante 
dans le cadre des décisions de financement mondial et des plans humanitaires de mise en 
œuvre annuels (Humanitarian Implementation Plans - HIPs), au-delà des fonds de l'aide au 
développement qui, eux, sont inscrits dans une logique de LARD (Liens entre l'aide 
d'urgence, la réhabilitation et le développement), mais étant donné la nature transfrontalière 
des crises humanitaires, les chiffres fourni par ECHO englobent généralement ceux pour le 
Soudan et le Soudan du Sud - à hauteur de 140 millions en 2011 et de 157 millions en 2012 
(pour l'année 2012, 110 millions auraient été destinés au seul Soudan du Sud).

Toutefois, l'impact de ces conflits armés sur les populations civiles, les déplacements massifs, 
les persécutions d'activistes des droits de l'homme, de journalistes, les spoliations de bétails et 
de ressources naturelles, etc., ont montré l'impérieuse nécessité pour le Soudan du Sud 
d'établir un contrôle et une sécurisation effective dans ses propres frontières. À ce niveau, 
bien que des efforts aient déjà été fournis par les autorités sud-soudanaises grâce à une 
assistance extérieure considérable (comme la mise en place, entre autres: d'un service de 
police national Sud Soudanais (SSNPS), d'un conseil de sécurité nationale et de désarmement 
(SCND) et d'un conseil de démobilisation et de réintégration (DDR), de campagnes de 
désarmement, d'un programme de réduction des effectifs de l'armée et de réaffectation vers les 
services pénitentiaires, d'un service de protection de la vie sauvage et de brigades du feu), il 
reste néanmoins beaucoup de défis à relever, particulièrement le renforcement de la gestion 
des frontières et des migrations, la mise en place de campagnes de désarmement civil, des 
mesures de contrôle et d'enregistrement des armes de poing et légères et de renforcement de la 
législation à cet effet, des mesures pour combattre la violence domestique, etc.

Le développement des capacités du Soudan du Sud en matière de justice et d'état de droit est 
un autre élément clé de stabilisation et de renforcement de l'État. Le pays souffre d'un manque 
accru de services publics de base, et la confiance envers le système judicaire sud-soudanais, 
miné par la corruption, est au plus bas. Des défis majeurs doivent être relevés, comme 
l'ampleur du droit coutumier dans le système légal, qui maintient de nombreuses inégalités de 
fait (notamment de genre), l'accès très faible à la justice pour le citoyen, ou encore la pénurie 
de certaines professions, notamment celles de juges ou d'avocats. Il en va de même de la 
nécessité de professionnalisation et de formation du personnel judicaire, des fonctionnaires 
d'État et de la société civile soudanaise aux instruments légaux et aux normes internationales 
et des droits de l'homme. Les objectifs de l'Union européenne en ces matières sont de faire du 
Soudan du Sud un 'État durable de développement inclusif' (Sustainable Inclusive 
Development State) qui polarisera ses efforts sur trois agendas: - un agenda de construction de 
l'État (State Building), un agenda de construction de la Nation (National building agenda) et 
un agenda d'intégration régionale.

4. Conclusions

À la lumière de ce bref survol des avancées et des défis qui subsistent au Soudan du Sud, il est 
évident que l'Europe, loin d'abandonner ce jeune État après le référendum de 2011, s'est 
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fortement engagée à ses côtés, comme toute la communauté internationale. Mais des 
questions subsistent cependant, auxquelles le rapport devrait tenter d'apporter des réponses:

- Cet engagement et la stratégie suivie, si importants pour la corne de l'Afrique, ont 
pourtant été très peu débattus au Parlement européen. Le Parlement n'a guère été associé 
à cette stratégie et les critères utilisés, comme les priorités définies, ont manqué de 
transparence. Le futur du Soudan du Sud passe par de bonnes relations avec le Nord:
Quels ont été les efforts diplomatiques déployés par l'Union européenne? Nous avons un 
représentant spécial pour la corne de l'Afrique, mais la visibilité médiatique de 
l'engagement de l'Union européenne n'est pas à la hauteur de l'appui fourni par l'UE. ,. En 
particulier, toute la négociation politique entre Nord et Sud a été confiée au panel de 
haut-niveau de l'Union africaine, piloté par le président Mbeki mais partiellement financé 
par l'Union européenne. Comment ne pas tomber dans un néo-colonialisme sans perdre le 
bénéfice d'une opération politique financée par l'Union européenne? De plus, la 
Représentante Spéciale Rosalind Marsden a été avisée de la fin de son mandat, fin 
octobre 2013, alors que les problèmes du Soudan du Sud, loin d'être résolus, ont connu un 
regain d'acuité. Est-ce bien raisonnable? Comment évaluer l'apport de l'Union 
européenne?

- La signature des accords de Cotonou révisés faciliterait la possibilité d'aider le Soudan du 
Sud mais compliquerait ses relations avec le Soudan, vu le mandat d'arrêt qui pèse sur le 
Président soudanais Bachir. Comment résoudre ce problème?


